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PRINCIPAUX ASPECTS LIES AUX TECHNOLOGIES DE CONTRÔLE DU SOUS‑PRODUIT HFC-23 AU MEXIQUE (DÉCISION 84/91)

Contexte

Le Comité exécutif, à sa 84e réunion, a examiné les propositions de projet pour contrôler et éliminer les émissions de HFC-23 chez Quimobásicos pour la somme totale de 9 669 876 $US, plus les coûts d’appui aux agences de 676 891 $US,[footnoteRef:1] comme proposé conformément à la décision 83/67.  [1: * À cause du coronavirus (COVID-19)
 UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72.] 

Au cours des échanges,[footnoteRef:2] les membres ont mis en évidence l’importance d’établir le soutien financier en fonction des scénarios offrant la solution la plus économique lorsque les émissions du sous‑produit HFC-23 ne sont pas déjà contrôlées; de fixer les surcoûts d’exploitation en fonction de la production de HCFC-22 des années antérieures plutôt que des années à venir; de tenir compte des améliorations au processus de production qui réduiraient le taux de production au fil du temps; de tenir compte des politiques et réglementations intérieures pour assurer la destruction continue du HFC-23; et de tenir compte de l’admissibilité de systèmes de relève, s’ils sont nécessaires. Il a aussi été constaté que le contrôle des émissions de HFC-23 créé par la production de HCFC-22 exporté dans des pays non visés à l’article 5 était une nouvelle préoccupation qui devait être examinée de près. [2:  Paragraphes 354-356 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/75.
] 

En répondant aux questions des membres, l’ONUDI a expliqué que bien qu’il n’y ait eu aucun système de relève à l’origine, l’entreprise a investi dans un deuxième appareil de destruction à plasma-arc (ADPA) pour cette raison précise; le deuxième appareil avait été utilisé pour détruire le gaz fluoré dans le cadre d’un projet de démonstration en 2015 et n’avait plus été utilisé par la suite. Il n’existe actuellement aucun marché pour la destruction des matières dangereuses et des SAO, et rien n’est prévu à cet égard. En ce qui concerne les revenus de l’entreprise attribuables au Mécanisme de développement propre (MDP), l’ONUDI a précisé que ces revenus ont été investis dans des projets industriels et des projets écologiques. La remise à neuf des deux appareils de destruction sur place est considéré comme la meilleure solution compte tenu des réglementations locales et des risques associés au transport pour la destruction hors-site, ainsi que des dispositions de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination. L’entreprise a amélioré son processus de production de HCFC-22 au fil des ans et a réussi à réduire son taux de production du sous-produit HFC-23 sous les 2 pour cent. Les mesures pouvant être prises pour réduire davantage le taux d’émission étaient expliquées dans la proposition.
Le Comité exécutif a accepté de constituer un groupe de contact chargé d’examiner les projets sur le contrôle du HFC-23 et les politiques générales connexes pour l’Argentine[footnoteRef:3] et le Mexique.[footnoteRef:4] À l’issue des échanges au sein du groupe de contact, le responsable a déclaré que le groupe avait été incapable de mettre fin à ses échanges sur la proposition de contrôle du sous-produit HFC-23 au Mexique. Le Comité exécutif a donc décidé de reporter son examen à la 85e réunion (décision 84/91). [3:  Projet pour l’Argentine (UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/71).]  [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/70] 

Propositions révisées soumises à la 85e réunion
Le gouvernement du Mexique, en tant qu’important promoteur et de signataire de l’Amendement de Kigali, en collaboration avec Quimobásicos et l’ONUDI, a fourni des renseignements supplémentaires sur la faisabilité réglementaire de la destruction hors-site et a réuni d’autres propositions pour apaiser les craintes soulevées à la 84e réunion. Elles sont résumés ci-dessous : 
Achat à l’avance de pièces de rechange pour l’ADPA au lieu de remettre à neuf les deux ADPA, et utilisation d’un réservoir cryogénique et d’un appareil industriel de liquéfaction des gaz cryogéniques existant comme solution de rechange à la remise à neuf des deux ADPA; 
Utilisation du taux de production de HCFC-22 de 2018 (7 717 tonnes métriques (tm)) et du taux de production du flux de déchets correspondant de sous-produit HFC-23 (1,96 p. cent)[footnoteRef:5] comme base afin de déterminer les surcoûts d’exploitation et la durée du projet du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2030, en prenant note que le contrôle du sous-produit HFC-23 ne débuterait que le 1er janvier 2021 (c.-à-d., six mois après l’approbation du projet); et [5:  Le flux de déchets de HFC-23 est composé de HFC-23 (85 p. cent), de HCFC-22 (5 p. cent) et d’air (10 p. cent). En conséquence, le taux de production du sous-produit HFC-23 est de 1,67 p. cent. ] 

L’engagement du gouvernement du Mexique à garantir le maintien du contrôle des émissions de HFC-23, dans la mesure du possible, après l’achèvement du projet (31 janvier 2031) et le fait que Quimobásicos ne demandera aucun soutien financier supplémentaire du Fonds multilatéral pour contrôler les émissions du sous-produit HFC-23 après le 1er janvier 2031. 
Champ d’application du document

Le présent document contient des renseignements supplémentaires sur la faisabilité réglementaire de la destruction hors-site, décrit trois nouvelles propositions soumises par l’ONUDI et présente les observations et la recommandation du Secrétariat. L’annexe I au document fournit plus de détails sur l’analyse des coûts réalisée par le Secrétariat concernant la solution recommandée en tant que fonction de l’admissibilité ou de la non-admissibilité des coûts du contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 associées au HCFC-22 exporté vers les pays non visés à l’article 5 et de la durée du soutien financier. Les questions de politique générale liées au contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 dans les pays visés à l'article 5 sont abordées dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/63. 
Le document de projet présenté à la 84e réunion est joint en annexe au présent document aux fins de référence.
Le projet soumis par l’ONUDI contient des renseignements jugés confidentiels. Les membres du Comité exécutif désirant prendre connaissance de la soumission peuvent la demander au Secrétariat, étant entendu que les renseignements et les données qu’elle contient ne peuvent servir qu’à l’évaluation du projet et ne doivent pas être divulgués à des tiers.
Renseignements supplémentaires au sujet de la faisabilité réglementaire de la destruction hors-site

L’ONUDI a présenté des renseignements supplémentaires sur la faisabilité réglementaire de la destruction hors-site. En 2006, Quimobásicos a exporté le sous-produit HFC-23 en tant que matière dangereuse et non de déchet dangereux. Le ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles (SEMARNAT, selon son acronyme espagnol),[footnoteRef:6] a autorisé le permis d’exportation, car aucune technologie de destruction n’existait au pays à cette époque. Selon la Loi générale pour la prévention et la gestion de la réglementation des déchets dangereux, le gouvernement a la responsabilité de réglementer les déchets dangereux, par l’entremise de SEMARNAT.  [6:  Ley General para la Prevención y Gestión Integral de los Residuos (la dernière version a été publiée dans DOF, 22-05-2015).] 

La norme mexicaine officielle NOM-052-SEMARNAT-2005[footnoteRef:7] établit la procédure d’identification des déchets dangereux, ainsi que la liste de ces déchets et leurs caractéristiques dangereuses. La norme mentionne explicitement deux substances appauvrissant la couche d’ozone : le CFC-12 et le CFC-11. La NOM-052 précise également que tout déchet ne figurant pas sur la liste peut être reconnu comme un déchet dangereux en se fondant sur des connaissances scientifiques ou des preuves empiriques de ses caractéristiques dangereuses.[footnoteRef:8] [7:  NORMA Oficial Mexicana NOM-052-SEMARNAT-2005, Que establece las características, el procedimiento de identificación, clasificación y los listados de los residuos peligrosos (publié dans DOF, 23-06-2006).]  [8:  Explosif, biologique et infectieux, corrosif, réactif, inflammable et toxique pour l’environnement.] 

En 2012, SEMARNAT a déterminé que tous les gaz fluorés indésirables seraient considérés comme des déchets dangereux. Cette détermination a été faite dans le contexte d’un projet de démonstration pilote sur la gestion et l’élimination des résidus de SAO au Mexique (décision 63/28). En conséquence, en 2013, Quimobásicos a élaboré un protocole d’essai pour l’incinération des gaz fluorés (dont les HFC et les HCFC) à son ADPA. Après vérification des résultats du protocole d’essai, SEMARNAT a émis, en 2014, un permis d’incinération des gaz fluorés chez Quimobásicos, qui identifie le HFC-23 comme déchet dangereux. La détermination n’est pas rétroactive et le gouvernement ne peut pas éliminer le HFC-23 de la catégorie des déchets dangereux.
Étant donné que le Mexique considère le HFC-23 comme un déchet dangereux, les dispositions de la Convention de Bâle s’appliquent à son exportation, tout comme la décision C (2001)107/Final de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) sur le contrôle des mouvements transfrontières des déchets destinés aux opérations de récupération et de l’annexe III de l’accord entre les États-Unis et le Mexique sur la coopération pour la protection et l’amélioration de l’environnement dans la zone frontalière (Accord de La Paz). En conséquence, le gouvernement ne considère pas que la destruction hors-site du HFC-23 soit réalisable. 
Solutions pour réduire les émissions du sous-produit HFC-23 examinées à la 84e réunion

L’ONUDI a présenté six solutions à la 84e réunion pour réduire les émissions du sous-produit HFC-23 pendant la production de HCFC-22 chez Quimobásicos, conformément à la décision 83/67.[footnoteRef:9] Les six solutions sont résumées dans le tableau 1.[footnoteRef:10] [9:  Financement pour la préparation des propositions de projet qui permettraient au gouvernement du Mexique de respecter ses obligations de contrôle du sous-produit HFC-23 au titre de l’Amendement de Kigali, notamment les données sur les coûts et les avantages, et comprenant la faisabilité technique, la viabilité économique, les crédits pertinents qui pourraient s’appliquer dans le pays pour l’avenir, et les questions de logistique, légales et transactionnelles.]  [10:  Tableau 9 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72.] 

Tableau 1. Sommaire des six solutions pour réduire les émissions de sous-produit HFC-23
	Solution
	Description
	Observations

	1
	Reprendre l’exploitation de l’ADPA sur place et de l’ADPA non intégré sur place
	Coût total de 18 529 168 $US; après avoir soustrait la participation des intérêts locaux, le coût total pour le Fonds est de 9 449 876 $US

	2
	Importer le HCFC-22 afin de répondre à la demande du marché intérieur
	Non réalisable. Il n’est pas économiquement viable pour Quimobásicos de n’importer que du HCFC-22 à cause de la perte de parts de marché et de position, l’annulation des contrats avec les fournisseurs, les fermetures de lieux de travail et la mise à pied d’employés

	3
	Détruire le sous-produit HFC-23 par une transformation irréversible et autres nouvelles technologies de reconversion, et solutions de stockage pour la gestion du HFC-23
	Non réalisable. Il n’a pas été possible de trouver une activité de transformation irréversible ni une technologie de reconversion pouvant être mise en œuvre dans les délais requis.

	4
	Transporter le HFC-23 pour le faire détruire hors site en utilisant une technologie approuvée par les Parties
	Coût total de 22 135 738 $US; après avoir soustrait la participation des intérêts locaux, le coût total pour le Fonds est de 11 289 226 $US

	5
	Optimiser la production de HCFC-22 afin de réduire la production du sous-produit HFC-23
	Le coût des activités pour optimiser la production de HCFC-22 afin de réduire les quantités de HFC-23 est de 713 625 $US. Les économies totales de 2020 à 2030 sont évaluées à 1,5 million $US

	6
	Vendre le HFC-23 pour utilisation comme matière première ou adapter l’usine afin que le HFC-23 puisse être utilisé pour la production de HCFC-22
	Non réalisable. Quimobásicos n’est pas équipée pour traiter le flux de résidus de HFC-23 mélangé avec du HCFC-22 et des gaz non condensables pour respecter les critères de qualité; ce n’est pas économiquement viable compte tenu du faible volume de HFC-23 créé



Après un examen approfondi du cadre de réglementation, des politiques générales, de la faisabilité technique et des coûts, le gouvernement du Mexique, Quimobásicos et l’ONUDI ont choisi la solution 1 comme étant la solution la plus viable sur les plans technique et économique pour réduire les émissions du sous-produit HFC-23. Bien que la solution 5 (optimisation de la production de HCFC-22) offre des avantages environnementaux supplémentaires et se révélerait plus économique à long terme, elle exigerait un investissement initial de 340 500 $US et comporterait des risques, car les solutions techniques proposées n’ont pas encore atteint leur maturité.
Le Secrétariat a proposé deux autres solutions, qui exigeraient toutes les deux des changements dans le processus de production de HCFC et de destruction hors-site de Quimobásicos, afin d’aider le gouvernement du Mexique à atteindre les cibles précisées au titre de l’Amendement de Kigali dans les meilleurs délais et de réduire au minimum la quantité de HFC-23 dégagée dans l’atmosphère après le 1er janvier 2020. Ces solutions s’appliqueraient pour la durée du projet (solution A) ou jusqu’à la remise à neuf de l’ADPA (solution B).[footnoteRef:11]  [11:  L’annexe I au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72 décrit les solutions A et B proposées par le Secrétariat. ] 

Après de longues discussions avec l’ONUDI, le Secrétariat a été incapable de recommander une seule solution à la fin du processus d’examen et de proposer un coût convenu pour chacune des solutions, car les solutions et les coûts qui s’y rattachent dépendent des choix de politique générale du Comité exécutif.[footnoteRef:12]  [12:  L’annexe II au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72 présente une compilation de quatre solutions (solutions 1 et 4 de l’ONUDI et solutions A et B du Secrétariat) et leurs coûts.] 

Solutions pour réduire la production d’émissions du sous-produit HFC-23 examinées à la 85e réunion

À la 84e réunion, le gouvernement du Mexique, Quimobásicos et l’ONUDI ont choisi la solution 1 (remise à neuf des deux ADPA) en tant que solution viable sur les plans technique et économique pour réduire les émissions du sous-produit HFC-23. Après avoir examiné les observations du Comité exécutif à sa 84e réunion, l’ONUDI a proposé les trois solutions suivantes à la 85e réunion afin de réduire les émissions du sous-produit HFC-23 :
Solution 1	Remettre à neuf les deux ADPA (selon la solution 1 proposée à la 84e réunion[footnoteRef:13]) [13:  À la 84e réunion, les surcoûts d’exploitation de la solution 1 étaient basés sur la future production prévue.] 

Solution 1A	Remettre à neuf l’ADPA-1 et acheter à l’avance les pièces de rechange afin de réparer immédiatement l’ADPA-1 
Solution 1B	Remettre à neuf l’ADPA-1 et installer un appareil de séparation par condensation cryogénique et un réservoir cryogénique comme solution de relève lorsque l’ADPA-1 doit être réparé
Ces trois solutions sont basées sur une production de 7 119 tm de HCFC-22 en 2018 et la production d’un flux de résidu connexe de 152 tm de HFC-23. Les trois solutions sont décrites ci-dessous.
Solution 1 : Remettre à neuf les deux ADPA

La solution 1 comprend la remise à neuf des deux ADPA (ADPA-1 et ADPA-2) chez Quimobásicos, un ensemble de pièces de rechange pour un des ADPA en 2025-2030 et la réparation et la remise à neuf des installations de traitement des eaux usées pour traiter l’effluent, au coût de 1 504 480 $US (tableau 2).[footnoteRef:14] [14:  La description détaillée des coûts de la remise à neuf des deux APDA est présentée aux paragraphes 18 à 24 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72.] 

Tableau 2. Coût total d’investissement de la solution 1
	Description 
	Coût ($US)

	Remise à neuf des ADPA
	ADPA-1
	ADPA-2

	Effluent liquide d’ADPA (train alcalin) commençant au fond du réservoir de trempage
	66 904
	14 000

	Train d’approvisionnement de NaOH (hydroxyde de sodium) commençant au réservoir d’approvisionnement de soude caustique existant
	107 605
	36 268

	Train d’approvisionnement de vapeur ou vaisseau vaporisateur
	6 860
	3 500

	Eau de refroidissement ou eau désionisée
	19 798
	8 000

	Assemblage du flambeau
	65 000
	65 000

	Train électrique comprenant les commandes
	244 652
	341 472

	Équipement et main-d’œuvre supplémentaires
	89 510
	13 860

	Mise à niveau de la tour de refroidissement
	0
	1 185

	Total partiel 
	600 329
	483 285

	Total partiel de la remise à neuf des ADPA
	1 083 614

	Pièces de rechange pour 2025-2030
	

	Deux compteurs de HFC-23, un en 2025, l’autre en 2030
	42 688

	Remplacement du contrôleur de DSC-800 (2027)
	47 200

	Câbles d’alimentation du flambeau à plasma (2029)
	33 500

	Vaporisateur de lavage, raccord à poussoir pneumatique, seau de la pompe à eau désionisée
	6 156

	Total partiel des composants pour 2025-2030
	129 544

	Installations de traitement des eaux usées
	154 551

	Imprévus
	136 771

	Total
	1 504 480



Solution 1A : Remise à neuf de l’ADPA-1 et achat à l’avance de pièces de rechange permettant la réparation immédiate de l’ADPA-1 au besoin

La solution 1A propose de remettre à neuf l’ADPA-1 seulement (au lieu des deux ADPA) et d’acheter à l’avance un ensemble de pièces de rechange permettant de réparer immédiatement l’ADPA. Quimobásicos s’engage à suspendre la production de HCFC-22 pendant un maximum de deux semaines si l’entretien ou la réparation de l’ADPA s’avère nécessaire, ce qui donne suffisamment de temps pour effectuer presque toute réparation sur l’ADPA et son infrastructure. Bien que la suspension de la production de HCFC-22 garantirait l’absence d’émissions du sous-produit HFC-23, les réparations exigeant un délai de plus de deux semaines entraîneraient la reprise de la production de HCFC-22 et par conséquent, le dégagement du sous-produit HFC-23 dans l’atmosphère. D’autres pièces de rechange seront nécessaires, en plus des pièces de rechange achetées à l’avance, pour le fonctionnement de l’ADPA-1 de 2025 à 2030 et pour la réparation et la remise à neuf des installations de traitement des eaux usées. Le coût total d’investissement de la solution 1A s’élève à 1 292 313 $US (tableau 3). 
Tableau 3. Coût total d’investissement de la solution 1A
	Description
	Coût ($US)

	Remise à neuf de l’ADPA-1
	600 329

	Achat à l’avance de pièces de rechange
	

	pH mètres et robinets de réglage 
	17 786

	Réservoir de trempage 
	27 000

	Pompe Fybroc pour la substance caustique[footnoteRef:15]  [15:  Pompes en vinyle ester-époxy en fibre de verre non métallique renforcé et thermodurci pour les liquides corrosifs.] 

	8 500

	Pompe centrifuge multicellulaire pour l’eau ionisée 
	2 665

	Ventilateur du moteur de la tour d’eau de refroidissement 
	1 500

	Rotamètre pour l’eau 
	1 123

	Bloc d’alimentation 
	220 000

	Pièces de rechange pour le contrôleur logique programmable 
	10 000

	Mécanisme de contrôle de l’argon 
	1 832

	Total partiel des pièces achetées à l’avance
	290 406

	Pièces de rechange pour 2025-2030
	129 544

	Installations de traitement des eaux usées
	154 551

	Imprévus
	117 483

	Total
	1 292 313



Solution 1B : Remise à neuf de l’ADPA-1 et installation d’un appareil de séparation par condensation cryogénique comme système de relève, si l’ADPA-1 doit être réparé 

La solution 1B propose de remettre à neuf l’ADPA-1 seulement (au lieu des deux ADPA) et d’installer un appareil industriel de séparation par condensation cryogénique et un réservoir cryogénique de 40 tm comme système de relève lorsque l’ADPA-1 doit être réparé. L’appareil de liquéfaction  cryogénique permettrait de condenser les eaux usées de HFC-23 à -40°C et 24 barres,[footnoteRef:16] et ainsi de récupérer de 85 à 90 pour cent du HFC-23, qui serait stocké dans le réservoir cryogénique et alimenté à l’ADPA-1 pendant les réparations; les 10 à 15 pour cent restants de HFC-23 seraient dégagés dans l’atmosphère. Les réservoirs cryogéniques stockeraient le sous-produit HFC-23 produit pendant environ deux mois. Outre l’appareil de liquéfaction cryogénique et le réservoir cryogénique, un ensemble de pièces de rechange serait nécessaire pour faire fonctionner l’ADPA-1 de 2025 à 2030, ainsi que la réparation et la remiser à neuf des installations de traitement des eaux usées. Le coût total d’investissement de la solution 1B s’élève à 1 430 660 $US (tableau 4). [16:  Unité de pression semblable à la pression atmosphérique de la Terre au niveau de la mer.] 

Tableau 4. Coût total d’investissement de la solution 1B
	Description
	Coût ($US)

	Remise à neuf de l’ADPA-1
	600 329

	Appareil de liquéfaction cryogénique et réservoir cryogénique
	

	Étude de procédés 
	5 000

	Réservoir cryogénique 
	156 342

	Installation du réservoir
	10 000

	Système de condensation Stirling 
	130 000

	Tuyauterie, robinets et accessoires 
	33 000

	Travaux de génie civil
	21 000

	Électricité (alimentation et éclairage)
	23 000

	Imprévus (10 p. cent)
	37 834

	Total partiel appareil de liquéfaction cryogénique et réservoir cryogénique 
	416 176

	Pièces de rechange pour 2025-2030
	129 544

	Installations de traitement des eaux usées
	154 551

	Imprévus
	130 060

	Total
	1 430 660



Coûts supplémentaires communs aux trois solutions

Outre les coûts d’investissement nécessaires au contrôle des émissions de HFC-23, des coûts d’exploitation seraient engagés pendant 10 ans (évalués à 7,76 $US/kg de HFC-23 détruit pour les solutions 1 et 1A, et à 7,86 $US/kg de HFC-23 détruit pour la solution 1B), des coûts de vérification annuelle seraient exigés (182 500 $US), ainsi que des coûts d’assistance aux politiques pour garantir le maintien du contrôle des émissions de sous-produit HFC-23, dans la mesure du possible, après l’achèvement du projet (117 500 $US).
Sommaire des coûts des solutions 1, 1A et 1B

Le tableau 5 résume les coûts des solutions 1, 1A et 1B, lesquels comprennent les coûts d’investissement et les coûts d’exploitation, et autres coûts communs aux trois solutions. Des coûts d’appui de 7 pour cent pour l’ONUDI sont demandés pour les trois solutions.
Tableau 5. Coûts des solutions 1, 1A et 1B ($US)
	Description
	Solution 1 
	Solution 1A 
	Solution 1B 

	Remise à neuf de l’ADPA-1 
	600 329
	600 329
	600 329

	Remise à neuf de l’ADPA-2 
	483 285
	0
	0

	Réservoir cryogénique et appareil de liquéfaction
	0
	0
	416 176

	Achat à l’avance de pièces de rechange
	0
	290 406
	0

	Pièces de rechange 2025-2030 
	129 544
	129 544
	129 544

	Remise à neuf des installations de traitement des effluents 
	154 551
	154 551
	154 551

	Total partiel des surcoûts d’investissement
	1 367 709
	1 174 830
	1 300 600

	Imprévus (10 p. cent des surcoûts d’investissement)
	136 771
	117 483
	130 060

	Total des surcoûts d’investissement
	1 504 480
	1 292 313
	1 430 660

	Surcoûts d’exploitation (10 ans)
	9 989 210
	9 989 210
	9 788 043

	Total surcoûts d’investissement et d’exploitation
	11 493 690
	11 281 523
	11 218 703

	Admissibilité en vertu de l’article 5 (51 p. cent)
	5 861 782
	5 753 577
	5 721 539

	Vérification indépendante
	182 500
	182 500
	182 500

	Assistance aux politiques
	117 500
	117 500
	117 500

	Coût total
	6 161 782
	6 053 577
	6 021 539

	HFC-23 détruit (tm) 
	1 288
	1 288
	1 245

	Rapport coût-efficacité ($US/kg) financement total
	9,16 
	8,99 
	9,25 

	Rapport coût-efficacité ($US/kg) financement admissible
	4,78
	4,70
	4,84



Le gouvernement du Mexique et Quimobásicos préfèrent la solution 1A, mais demandent la souplesse nécessaire pour choisir la solution 1A ou la solution 1B lors de la mise en œuvre du projet, étant entendu que tout soutien financier en sus des sommes approuvées par le Fonds multilatéral serait assuré par l’entreprise. 
Étant donné la composition du flux de déchets de HFC-23, qui contient 85 pour cent de HFC-23, 5 pour cent de HCFC-22 et 10 pour cent de gaz non condensables (surtout de l’air), l’appareil de condensation cryogénique offert sur le marché[footnoteRef:17] pourrait ne pas convenir au point de vue technique et  Quimobásicos n’a pas fait l’essai de cette technologie. En outre, compte tenu du dégagement inévitable du sous-produit HFC-23 dans l’atmosphère (évalué à 43 tm de 2021 à 2030), ni le gouvernement du Mexique ni Quimobásicos ne soutient la solution 1B.  [17:  Sterling Cryogenics SPC-1.] 

Observations du Secrétariat

Compte rendu sur l’état de la production du HCFC-22 et les émissions du sous-produit HFC-23

Quimobásicos a produit 5 680 tm de HCFC-22 en 2019, dont 3 294 tonnes exportées vers un pays non visé à l'article 5 destinées uniquement à une utilisation comme matière première. Quimobásicos  a continué à dégager le sous-produit HFC-23 dans l’atmosphère, y compris le HFC-23 produit après le 1er janvier 2020.
Faisabilité réglementaire de la destruction hors-site

Il n’était pas clair, à la 84e réunion, si le HFC-23 serait considéré comme un déchet dangereux et si, le cas échéant, des permis seraient exigés pour exporter les déchets vers des installations hors-site et combien de temps il faudrait pour obtenir ces permis.[footnoteRef:18] Les renseignements supplémentaires fournis précisent qu’après 2006, à l’époque où Quimobásicos  pouvait exporter le sous-produit HFC-23 aux États-Unis pour y être détruit, le gouvernement du Mexique a déterminé que tous les frigorigènes fluorés, dont le sous-produit HFC-23, étaient des déchets dangereux et par le fait même, assujettis aux dispositions de la Convention de Bâle, à la Décision C (2001)107/Final de l’OCDE et à l’annexe III de l’accord entre les États-Unis d’Amérique et le Mexique sur la coopération pour la protection et l’amélioration de l’environnement dans la zone frontalière. L’ONUDI a également précisé qu’en vertu de la Loi générale pour la protection et la gestion intégrée des déchets, un gaz n’est un déchet que s’il est contaminé. Les gaz dégagés directement dans l’atmosphère sont réglementés au titre d’autres documents juridiques. Par conséquent, Quimobásicos peut dégager le sous-produit HFC-23 directement dans l’atmosphère, mais ne peut pas l’exporter pour le faire détruire. [18:  Paragraphe 16 de l’annexe I du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72. ] 

Le Secrétariat estime que bien qu’il soit possible d’obtenir les permis nécessaires pour exporter le HFC-23 pour le faire détruire, il faudrait vraisemblablement compter plus de six mois pour remettre à neuf un ou les deux ADPA. De plus, le Secrétariat n’a examiné aucune proposition qui comprend la destruction hors-site.
Niveaux de production de HCFC-22 comme base pour calculer les coûts du projet

Le gouvernement du Mexique a décidé d’utiliser les niveaux de production de HCFC de 2018 chez Quimobásicos comme base pour calculer les coûts du projet, au lieu de la production future prévue comme proposé à la 84e réunion. En examinant la production de HCFC depuis 2016, le Secrétariat a constaté une grande variabilité dans les niveaux de production générale et les niveaux exportés dans un pays non visé à l'article 5 pour y être utilisé comme matière première (tableau 6) et estime qu’utiliser la production moyenne des trois dernières années offrirait une représentation plus fidèle des niveaux de production.[footnoteRef:19] Par conséquent, le gouvernement a convenu d’utiliser la production moyenne de HCFC-22 et le niveau de production moyen de sous-produit HFC-23 de 2017-2019 comme base pour calculer le coût du projet.  [19:  Nonobstant les objectifs de réglementation du Protocole de Montréal, qui comprennent des cibles de réduction en 2025 et en 2030, le niveau de production a été présumé régulier tout au long du projet car la plupart du HCFC-22 produit dans les entreprises est destiné à être utilisé comme matière première. ] 

Tableau 6. Production, exportation à un pays non visé à l'article 5 et taux de production du flux de déchets de HFC-23
	Description
	2016
	2017
	2018
	2019
	Moyenne 
2017-2019 

	Production (tm)
	4 772
	5 965
	7 718
	5 680
	6 454

	Exportation vers un pays non visé à l’article 5 (tm)
	1 766
	2 505
	5 634
	3 294
	3 811

	Exportation vers un pays non visé à l’article 5 (%)
	37
	42
	73
	58
	59

	Déchets de HFC-23 (tm)
	72,79
	94,91
	151,53
	112
	119,5

	Déchets de HFC-23 (%)
	1,52
	1,59
	1,96
	1,97
	1,85



Questions relatives aux coûts des solutions 1 et 1A
Le Secrétariat a longuement discuté avec l’ONUDI des différents éléments de coût associés aux solutions 1 et 1A proposées à la 85e réunion. Le Secrétariat prend note avec satisfaction de ces échanges constructifs et des renseignements supplémentaires et des précisions que l’ONUDI a continué à apporter depuis que le projet a été proposé de nouveau à la 85e réunion. 
Un sommaire des échanges sur chacune des solutions est présenté ci-dessous. Le Secrétariat prend note que ces coûts pourraient être rajustés de nouveau par le Comité exécutif à la suite de son examen des questions de politique générale sur la durée du soutien financier et l’admissibilité du sous-produit HFC-23 associé aux exportations à un pays non visé à l'article 5.
Coûts supplémentaires communs à toutes les solutions

Les coûts de la vérification indépendante ont été convenus à 20 000 $US par année et le coût total de la vérification indépendante pour 2021-2030 a été fixé à 175 000 $US, après tenu compte des 12 500 $US par année pour la vérification de la production de HCFC en 2021 et 2022 approuvés au titre de la phase II du PGEH du Mexique. Les coûts d’élaboration des mesures de politique ont été convenus à 117 500 $US, étant entendu qu’en plus des politiques en place, le suivi et l’application se poursuivraient après l’achèvement du projet. 
Solution 1
Le Secrétariat, à la 84e réunion, a suggéré des rajustements des coûts de la remise à neuf des deux ADPA proposée par l’ONUDI;[footnoteRef:20] l’ONUDI n’a toutefois pas été d’accord avec les rajustements proposés par le Secrétariat. Au cours de l’examen des projets et dans le respect de la souplesse accordée par le gouvernement du Mexique, il a été convenu de rajuster les coûts demandés à la solution A, comme suit : [20:  Paragraphes 54-56 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/72] 

Une réduction de 10 pour cent sur l’équipement industriel standard, sauf pour les tuyaux pour raccorder l’ADPA-2 à l’usine de HCFC-22, qui a été acceptée comme demandé, en prenant note que la proposition contient des imprévus de 10 pour cent et qu’une seule estimation pour la remise à neuf des ADPA a été fournie (nonobstant la demande de fournir trois estimations indépendantes, comme demandé à la décision 83/67 a) i));
Une réduction de 25 pour cent sur les articles non mentionnés ou imprécis dans la soumission confidentielle de l’entreprise (Plascon), qui pourrait remettre à neuf les ADPA, et une réduction de 10 pour cent sur les autres éléments non mentionnés dans la soumission; et
Conformément à l’approche ci-dessus, une réduction de 10 pour cent sur les coûts de remettre à neuf les installations de traitement des eaux usées et sur le prix des compteurs de HFC-23.
Les coûts d’exploitation ont été calculés en fonction de la production moyenne de HCFC-22 et du taux de production moyen du sous-produit HFC-23 de 2017 à 2019, comme proposés, sauf pour les coûts en électricité, qui devraient demeurer constants, et le suivi et autres coûts évalués à 40 000 $US par année. Ainsi, les surcoûts d’exploitation s’élèvent à 8 380 272 $US.
Le total des coûts convenus de la solution 1 est de 5 277 399 $US, comme indiqué dans le tableau 7.
Tableau 7. Total des coûts convenus de la solution 1 
	Description
	Coût ($US)

	Investissement en capital de l’ADPA-1 
	550 981

	Investissement en capital de l’ADPA-2 
	451 958

	Installations de traitement des eaux usées 
	139 096

	Pièces de rechange 2025-2030*
	125 275

	Coût total des investissements 
	1 267 310

	Imprévus
	126 731

	Surcoûts d’exploitation (2021-2030)*
	8 380 272

	Total
	9 774 312

	Total admissible (51 p. cent)*,**
	4 984 899

	Vérification indépendante*
	175 000

	Assistance aux politiques
	117 500

	Somme demandée ($US) *,**
	5 277 399

	Nombre total de tonnes de HFCF-23 détruites 
	1 015

	Coût-efficacité ($US/kg de HFC-23)
	5,20


* La durée du soutien financier sera déterminée par le Comité exécutif. 
** L’admissibilité du HFC-23 associé à des exportations à des pays non visés à l’article 5 sera déterminée par le Comité exécutif.
Solution 1A 
Selon les données recueillies au cours de trois années pendant lesquelles l’ADPA était utilisé pour les projets du MDP, 537 événements, au total, ont entraîné la fermeture de l’ADPA afin d’y apporter des réparations ou d’effectuer un entretien; la plus longue période d’inactivité au cours d’un mois donné a été de moins de trois jours. Par conséquent, le Secrétariat considère que l’engagement de Quimobásicos à suspendre sa production de HFCF-22 pendant un maximum de deux semaines afin d’éviter de dégager le sous-produit de HFC-23 dans l’atmosphère, advenant la réparation de l’ADPA, a du mérite. Bien qu’il n’y ait aucune garantie à cet égard, l’achat des pièces de rechange nécessaires devrait apaiser les craintes que le sous-produit HFC-23 soit dégagé dans l’atmosphère. 
Le Secrétariat est d’avis que les pièces de rechange spécialisées achetées à l’avance et pour lesquelles il n’existe qu’un fournisseur possible pourraient vraisemblablement constituer des surcoûts (p. ex., bloc d’alimentation, contrôleur logique programmable, mécanisme de contrôle de l’argon et pH mètres). À l’inverse, l’équipement standard (c.-à-d., réservoir, pompe pour la substance caustique, pompe à eau, ventilateur du moteur, rotamètre) non acheté lors de l’achat de l’ADPA-1 ou de l’ADPA-2 devrait être facile à trouver; il a été convenu de considérer la moitié des coûts comme étant admissibles, de sorte que le coût des pièces de rechange achetées à l’avance serait de 270 012 $US.
Le Secrétariat a recommandé de remettre à neuf l’ADPA-2 plutôt que l’ADPA-1, car c’est plus économique, étant entendu que Quimobásicos pourrait choisir entre la remise à neuf de l’ADPA-1 ou de l’ADAP-2 lors de la mise en œuvre du projet. Les surcoûts d’exploitation seraient les mêmes que pour la solution 1. 
Le coût total convenu de la solution 1-A, la solution recommandée par le Secrétariat, s’élève à 5 119 776 $US, comme indiqué dans le tableau 8.
Tableau 8. Coût total convenu de la solution 1A ($US)
	Description
	Coût ($US)

	Investissement en capital pour l’ADPA
	451 958

	Pièces de rechange achetées à l’avance
	270 012

	Installations de traitement des eaux usées 
	139 096

	Pièces de rechange 2025-2030* 
	125 275

	Coût total de l’investissement 
	986 341

	Imprévus
	98 634

	Surcoûts d’exploitation  (2021-2030)*
	8 380 272

	Total
	9 465 247

	Total admissible (51 p. cent)*,**
	4 827 276

	Vérification indépendante* 
	175 000

	Assistance aux politiques
	117 500

	Somme demandée ($US) *,**
	5 119 776

	Nombre total de tonnes de HFC-détruites 
	1 015

	Rapport coût-efficacité ($US/kg de HFC-23)
	5,04


* La durée du soutien financier sera déterminée par le Comité exécutif. 
** L’admissibilité du HFC-23 associé à des exportations à des pays non visés à l’article 5 sera déterminée par le Comité exécutif.

Faisabilité de la solution 1B

La Secrétariat a conclu que la solution 1B n’est pas viable pour les raisons suivantes :
À la 84e réunion, le Secrétariat a proposé une autre solution qui comprend l’utilisation d’un appareil de séparation par condensation cryogénique et un réservoir cryogénique, ce qui exigerait des modifications au processus de production chez Quimobásicos, à savoir l’utilisation d’une nouvelle pompe de transfert du fluorure d’hydrogène anhydride (FHA) au lieu de l’air comprimé pour transférer le FHA du réservoir sur rail au réservoir de stockage (ce qui aurait pour conséquence d’éliminer les gaz non-condensables du flux de déchets du HFC-23). Bien que ce changement soit techniquement faisable, l’ONUDI s’est dit fortement inquiétée par un tel changement dans le processus; Quimobásicos ne veut pas changer ses paramètres de fonctionnement à cause du risque important que pourrait entraîner un tel changement. De plus, ce processus exigerait une étude technique, des essais industriels et l’octroi de permis par les autorités de sécurité et environnementales, ce qui exigerait plus de temps; et
La mise en œuvre de cette solution comprend le dégagement du sous-produit HFC-23 dans l’atmosphère sur une durée cumulative d’environ quatre mois au cours des dix ans que durerait le projet; il n’est pas clair si ce dégagement respecte le concept « dans la mesure du possible » indiqué au paragraphe 6 de l’article 2J du Protocole de Montréal.
Coûts d’appui à l’agence

La plupart du HCFC-22 produit chez Quimobásicos est destiné à être utilisé comme matière première et cette production devrait se poursuivre pour un avenir prévisible. Le HFC-23 sera produit tant que durera la production de HCFC-22 et doit donc être contrôlé, ce qui justifie le maintien des coûts d’appui à l’agence. Le Secrétariat recommande d’appliquer les coûts d’appui à l’agence prévus pour les investissements (7 pour cent) au projet de Quimobásicos.
Questions de politique générale

Les membres du Comité exécutif ont exprimé différents points de vue sur la durée du financement du contrôle des émissions du sous-produit HFC-23. Le gouvernement du Mexique estime que ce soutien devrait être offert jusqu’en décembre 2030.
Le Comité exécutif a exprimé différents points de vue concernant l’applicabilité des lignes directrices[footnoteRef:21] approuvées par le Comité exécutif pour les projets qui viennent en aide aux entreprises exportant une part de leur production à des pays non visés à l’article 5. Le gouvernement du Mexique est d’avis que ces lignes directrices s’appliquent aux projets de reconversion dans le secteur de la fabrication. Dans le cas du projet de Quimobásicos, la substance exportée est le HCFC-22 et non le HFC-23, la substance à contrôler au titre de l’Amendement de Kigali qui serait émise au Mexique. Par conséquent, le gouvernement du Mexique estime que les lignes directrices ne s’appliquent pas aux projets de contrôle des émissions du sous-produit HFC-23.  [21:  Paragraphes 146 et 147 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/45.] 

Il a été noté à la 84e réunion que le Secrétariat ne savait pas si le système d’échange des droits d’émission prévu pour le Mexique comprendra une obligation d’additionnalité,[footnoteRef:22] comme ce fut le cas au titre du MDP. En conséquence, si le Comité exécutif souhaite utiliser le financement prévu au titre du système d’échange des droits d’émission, il devra préciser que le financement du Protocole de Montréal cessera lorsque le système d’échange des droits d’émission sera établi et qu’il sera confirmé que le système acceptera les crédits de HFC-23. [22:  Une activité d’un projet du MDP est additionnelle lorsque les émissions anthropiques de gaz à effet de serre des sources sont réduites sous le niveau des émissions qui auraient été dégagées en l’absence d’une activité de projet du MDP reconnue (décision 3/CMP.1 des Parties au Protocole de Kyoto)).] 

Conclusion
Le Secrétariat a pris note avec satisfaction de la souplesse et des efforts constructifs déployés par le gouvernement du Mexique, Quimobásicos et l’ONUDI pour apaiser les craintes exprimées à la 84e réunion. 
L’engagement de Quimobásicos à suspendre la production de HCFC-22 pour éviter le dégagement du sous-produit HFC-23 pendant la réparation de l’ADPA, jumelé à l’achat à l’avance de pièces de rechange, laisse supposer que le sous-produit HFC-23 ne sera pas dégagé dans l’atmosphère. En conséquence, compte que la solution 1A est la plus économique, le Secrétariat la recommande pour approbation, en précisant que le gouvernement du Mexique pourra choisir de remettre à neuf l’ADPA-1 plutôt que l’ADPA-2 (comme le recommande le Secrétariat) ou de mettre en œuvre la solution 1, lors de la mise en œuvre du projet, étant entendu que tout financement supplémentaire en sus des sommes approuvées au titre du Fonds multilatéral serait assuré par l’entreprise. 
Le Secrétariat a indiqué que ces coûts pourraient être modifiés davantage par le Comité exécutif lorsqu’il examinera la durée du financement et l’admissibilité du HCFC-22 exporté à des pays non visés à l’article 5. L’annexe I au présent document précise les coûts convenus de la solution 1A par année, avec et sans la déduction basée sur la moyenne des exportations de HCFC-22 à un pays non visé à l'article 5, pendant la période 2017-2019, aux fins d’information pour le Comité exécutif. 
Sachant que le coût final du projet dépendra de l’examen de deux questions de politique générale par le Comité exécutif, le Secrétariat présenterait un projet d’accord à la 86e réunion, qui comprendrait les orientations données à la 85e réunion, pour examen par le Comité exécutif. Ce projet d’accord préciserait notamment les niveaux de financement, les cibles et les obligations, et aborderait les sujets suivants :
Le gouvernement du Mexique, par l’entremise de l’ONUDI, remettrait des rapports périodiques annuels sur l’état d’avancement du projet, comprenant le niveau de décaissement, les quantités de HCFC-22 produites, détruites, vendues, stockées et émises, ainsi qu’un rapport annuel de vérification indépendante faisant état de la conformité du gouvernement du Mexique, à partir de la première réunion de 2021[footnoteRef:23] jusqu’à l’achèvement du projet; [23:  Sauf pour 2021 2021, où aucun rapport de vérification ne sera remis.] 

Une pénalité équivalant à trois fois le coût de destruction convenu sera imposée pour les émissions de sous-produit HFC-23 jugées non détruites après avoir pris en compte l’efficacité de la technologie de destruction à plasma-arc en matière de destruction et d’élimination, et les sommes correspondantes seraient retournées au Fonds multilatéral à la réunion suivant la détermination que le sous-produit HFC-23 créé n’a pas été détruit, à moins que ces émissions n’aient été produites après la suspension de deux semaines de la production de HCFC-22 pour permettre la réparation de l’ADPA, si le gouvernement décide de mettre en œuvre la solution 1A; et
L’ONUDI remettrait le rapport d’achèvement de projet six mois après l’achèvement du projet, et tout solde restant après l’achèvement du projet serait retourné au Fonds multilatéral dans les douze mois suivant l’achèvement du projet. 
Le Secrétariat a inclus une recommandation dans le présent document, précisant que le coût final du projet dépendra de l’examen des deux questions de politique générale ci-dessus par le Comité exécutif, afin de faciliter l’examen du projet par le Comité exécutif. Sachant que la remise à neuf de l’un ou des deux ADPA ne peut pas attendre jusqu’à la 86e réunion, si celle-ci doit être achevée avant le 1er janvier 2021, la recommandation prévoit l’octroi d’un soutien financier à la présente réunion en fonction des coûts d’investissements et d’une année de coûts d’exploitation ainsi qu’une vérification indépendante. 
Recommandation

Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note des principaux aspects en lien avec les technologies de contrôle du sous-produit HFC-23 au Mexique (décision 84/91) présentés dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/65;
Approuver, en principe, la somme de [XXXX $US plus les coûts d’appui à l’agence de XXX $US [7 pour cent de XXX] afin que le gouvernement du Mexique puisse respecter ses obligations de contrôle du sous-produit HFC-23 au titre de l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal, étant entendu que :
D’ici le 1er janvier 2021, le gouvernement du Mexique garantirait que les émissions de sous-produit HFC-23 créées lors de la production du HCFC-22 au Mexique ont été détruites conformément au Protocole de Montréal;
Le gouvernement du Mexique pourrait utiliser le financement approuvé en principe indiqué à l’alinéa b) pour remettre à neuf l’un, l’autre ou les deux appareils de destruction à plasma-arc installés chez Quimobásicos, décrits dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/65, étant entendu que tout financement en sus des sommes approuvées au titre du Fonds multilatéral serait assuré par Quimobásicos;
Le projet sera achevé au [1er janvier 2031];
Prendre note :
De l’engagement de l’entreprise Quimobásicos à suspendre la production de HCFC-22 pendant un maximum de deux semaines afin de réparer l’appareil de destruction à plasma-arc, si nécessaire, si le gouvernement choisit la solution 1A;
Que le financement cessera lorsque le système national d’échange des droits d’émission aura été mis sur pied et qu’il aura été confirmé que le système accepte les crédits de HFC-23;
De l’engagement du gouvernement du Mexique de garantir que les émissions de sous-produit HFC-23 continueront à être contrôlées de la même manière après l’achèvement du projet;
Que le financement approuvé en principe indiqué à l’alinéa b) ci-dessus représente le financement total versé au Mexique par le Fonds multilatéral pour contrôler les émissions de sous-produit HFC-23; 
Charger le Secrétariat de préparer, avec la collaboration de l’ONUDI, un projet d’accord entre le gouvernement du Mexique et le Comité exécutif sur le contrôle des émissions de sous-produit HFC-23 pour examen à la 86e réunion, à la lumière de l’orientation offerte par le Comité exécutif à la 85e réunion; et
Approuver la première tranche du contrôle des émissions du sous-produit HFC-23 au Mexique et le plan de mise en œuvre de 2020-2021 correspondant pour la somme de [917 952][453 507] $US plus les coûts d’appui à l’agence de [64 257][31 745] $US pour l’ONUDI.
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annexe I

COÛT DE LA SOLUTION 1A AVEC OU SANS DÉDUCTION POUR L’EXPORTATION À UN PAYS NON VISÉ À L’ARTICLE 5 ($US)

	 
	2020
	2021
	2022
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028
	2029
	2030
	Total

	Surcoûts d’exploitation* 
	0
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	8 380 272

	Surcoûts d’investissement*
	947 172
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	947 172

	Coût des pièces de rechange 2025-2030* 
	0
	0
	0
	0
	0
	21 131
	51 920
	0
	0
	36 850
	27 902
	137 803

	Coût total*
	947 172
	838 027
	838 027
	838 027
	838 027
	859 158
	889 947
	838 027
	838 027
	874 877
	865 929
	9 465 247

	Admissibilité en vertu de l’article 5 (51 p. cent)
	483 058
	427 394
	427 394
	427 394
	427 394
	438 170
	453 873
	427 394
	427 394
	446 187
	441 624
	4 827 276

	Exportation de 59 p. cent à un pays non visé à l’article 5**
	236 638
	209 369
	209 369
	209 369
	209 369
	214 649
	222 341
	209 369
	209 369
	218 576
	216 340
	2 364 760

	Vérification
	0
	7 500
	7 500
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	20 000
	175 000

	Assistance aux politiques***
	0
	0
	0
	0
	0
	117 500
	0
	0
	0
	0
	0
	117 500


* Comprend 10 p. cent pour les imprévus.
** Une réduction de 49 p. cent serait appliquée, conformément aux lignes directrices approuvées par le Comité exécutif à sa 15e réunion
***Date à déterminer lors de la soumission du projet d’accord.
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